décret 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  M.-  jo-  -J»  Germinal,  an  fécond  de  la  République  Françaife. 

une  & indivTÜble  , 

Qui  prefcrit  la  manière  de  procéder  a I jaid  des  ^ 

^ Témoim  devant  les  Tribunaux  criminels  militaires. 
î A Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

. I L comité  de  légiilation  fur  le  mode  de 

"T  r à l’éSrd  des  témoins  prévenus  de  dépofition 
Lffe  devant  les  tribunaux  cr, mincis  ou  de  pol. 
tionnelle,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier* 

Lva*  XL.  * 

■“a...» 

Juile  être  fait  à cet  égard  aucune  d.ftmélion  entre 
militaires  & les  non  militaires. 

I I. 

En  cas  de  dépofition  évidemment  faulTe  devant  un  tribunal 
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iar  la  réquifition  de  f’accufateur  public  ou  de  l’accufë  , d’en 
dreiTer  procès-verbal,  de  faire  arrêter  fur- le -champ  le 
prévenu  de  faux  témoignage,  de  l’interroger,  & de  délivrer 
contre  lui  un  mandat  d'arrét. 


I I I. 

V prévenu  eû  militaire,  ou  s’il  eft  employé  ou  attaché 
a la  fuite  de  l’armée,  il  fera,  en  vertu  de  ce  mandat  d’arrêt 
ans  auire  formalité,  traduit  au  tribunal  criminel  militaire 
devant  lequel  il  a dépofé;  & l’ade  d’accufation,  fera  dans 
ce  cas , drefTe  par  le  préfident. 

I V. 

Si  parmi  plufieurs  témoins  prévenus  à la  fois  de  faulTe 
depolition  dans  la  même  affaire,  un  ou  plufieurs  font  ou 
mi  itaires,  ou  employés  à l’armée,  ou  attachés  à là  fuite, 

le  délit  fera  pourfuivi  à l’égard  de  tous  de  la  manière  preferite’ 
par  1 article  précédent. 

V. 

Il  en  fem  de  même,  quel  que  foit  l’état  du  prévenu, 
ior/que  la  feance  du  tribunal  militaire  à laquelle  il  a dépofé 
aura  été  tenue  hors  du  territoire  Français. 


Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  non  militaire  & non 
employé  ou  attaché  à la  fuite  de  l’armée,  fèra,  par  le  mandat 
d airet  mentionné  en  l’article  II,  renvoyé  devant  le  direéîeur 
du  juré  du  diilria  dans  l’étendue  duquel  il  a dépofé. 


VII. 

Les  réglés  de  compétence  établies  par  la  préfente  loi. 
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auront  également  lieu  relativement  aux  perfonnes  prévenues 
à avoir  porté  faux  témoignage  devant  les  tribunaux  de  police 
correélionnelle , fpit  militaires , foit  ordinaires. 

Mais  dans  ce  cas,  le  mandat  d’arréc  fera  délivré  par 
1 oflicier  de  police  qui  préfidera  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, & le  prévenu  ne  fera  traduit  au  tribunal  criminel, 
foit  ordinaire,  foit  militaire,  qu  après  avoir  été  mis  en  état 
daccufation  de  la  manière  déterminée,  fait  par  le  titre 
premier  de  la  fécondé  partie  de  la  loi  du  i6  feptembre 

^ pluviôfe,  fuivant 

ies  didinétions  contenues  aux  articles  précédens, 

V I I 1. 

Les  Jifpofitions  ci^delTus  auront  leur  effet  à l’égard  des 
prévenus  de  faux  témoignage  , -dont  le  procès  ne  fera  pas 

encore  jugé  définitivement  à l’époque  de  la  publication  de 
la  préfente  loi. 

Vife  par  I înfpeâeur.  Signé  Corûier. 

Collationné  à l'original  . par  nous  préfident  & facrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  ,p  Germinal,  an  fécond  de 
la  Répuirliqite  une  & indivifible.  Signé  VouLLiND,  préfidm  : 
Ch.  Pottier,  Monnot  & Ruelle  , y?fr/WiVM, 

Au  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE,  le  Confeii  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & 
Tribunaux  , que  la  préfente  loi  ils  fafîènt  confjgner  dans 
leurs  regilires , lire,  publier  & afficher , Si.  exécuter  dans  leurs 
dépanemens  & reflcjrts  refpeélifs  pen  foi  de  quoi  nous  y avons 
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appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  ia  République.  A Paris, 
le  dix-neuvième  jour  de  Germinal , an  fécond  de  la  RépU’ 
blique  Françâife , une  & indivifible.  Signé  DestouRNELLES. 
^onmjigné  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  à l’originaL 
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nationale  exécutive  du  LOUVRE. 


An  11.®  de  U République. 


